Nom de l’association : 


MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE

DIRECTION GENERALE DE LA CULTURE

Service de la Jeunesse

Boulevard Léopold II, 44

1080 BRUXELLES

DEMANDE D'AGREMENT

DOSSIER INTRODUIT PAR L’ASSOCIATION :

Nom…………………………………………………………………….

Adresse………………………………………………………………….

Localité………………………………………………………………….

Province…………………………………………………………………

Contact pris avec l’Inspecteur ou l’Inspectrice :
OUI  
NON
Nom :  ………………………

Date : ……………………….

N° de téléphone des 6 Directions régionales de l’Inspection de la Culture :
· Bruxelles : 
02/741 89 40

· Hainaut  - Brabant wallon : 
065/32 83 64 ou 67

· Namur : 
081/32 84 10
· Luxembourg :
061/23 24 54

· Liège :
04/232 40 11 
COMPOSITION DU DOSSIER DE DEMANDE D’AGREMENT.

Toute nouvelle demande d’agrément est d’office  au niveau 3 (article 15 du décret)
1. 
CONDITIONS GENERALES – article 1er du décret - (commun aux MJ, CRH, CIJ) 

Se compose 
- 
de formulaires imprimés à compléter

· de documents à joindre. 

· Document 1 - Demande d’agrément

· Document 2 - Renseignements généraux

· Document 3 - Structures

· Document 4 - Infrastructures

· Document 5 - Public – usagers - accessibilité

· Document 6 - Renseignements relatifs au personnel

2.
ANALYSE GENERALE (d’une dizaine de pages maximum) concernant les 4 points suivants :
* finalité et missions du centre

* analyse du public et du milieu d’implantation 

* situation actuelle

* hypothèses générales de travail

3. 
PLAN D’ACTION spécifique aux MJ, CRH et CIJ :

Maison des jeunes : articles 3 et 10 du décret


Centre de rencontres et d’hébergement : articles 4, 5, 11, 12 et 13


Centre d’information pour les jeunes : articles 6, 7 et 14 
· Analyse et objectifs opérationnels du centre.

 
La grille d’écriture du plan quadriennal comporte 6 zones d’action à développer :

* Le public

* Les actions particulières favorisant la citoyenneté et la participation

* L’accueil

* Les activités socioculturelles

* Les actions collectives

* L’ouverture à l’environnement

La grille d’évaluation (spécifique aux MJ, CRH, CIJ).

· Conditions particulières d’agrément (spécifiques aux MJ, CRH, CIJ).

· Critères quantitatifs  (spécifiques aux MJ, CRH, CIJ).
Remarque : l’analyse du public et du milieu d’implantation du centre est une analyse générale qui situe l’espace et les données intéressantes pour construire l’action du Centre.

La grille de programmation et d’écriture du plan quadriennal part bien, elle, de problèmes, de situations concrètes ou d’actions précises par rapport à l’accueil, au public, aux activités, etc.

· Document 1 – Demande d’agrément

………………………, le ……………………

Nom de l’association : 

……………………………………………………..

Adresse :

……………………………………………………..

……………………………………………………..

A Monsieur le Ministre de la Jeunesse.

A Madame la Ministre de la Jeunesse.
Monsieur le Ministre,

Madame la Ministre,
Nous sollicitons l'agrément de notre association ……………………………
……

………………………………………….. sise  à ………………………………………..

rue …………………………………………………………………n°……  en tant que :

 Maison de jeunes 

 Centre de rencontres et d’hébergement 

 Centre d’information des jeunes 

L’animation du centre est actuellement assurée par :

A.  Un(e) animateur(trice) coordonnateur(trice) à temps plein 


Qualification visée à l’article 37 du décret :
 qualification type 1
 qualification type 2 
 pas de qualification


 Nous sollicitons le bénéfice de l’octroi de la subvention pour un(e) animateur(trice) coordonnateur(trice) à temps plein dès notre agrément.

B.  Une équipe d’animation agissant collégialement.

 Nous sollicitons le bénéfice de la dérogation prévue à l’article 15 § 3 du décret concernant le fonctionnement en équipe collégiale.

Nous ajoutons avoir pris connaissance du décret du 20 juillet 2000, tel que modifié, de l’arrêté du Gouvernement du 5 décembre 2008 et des documents annexes. 
Nous déclarons vouloir nous y conformer.

Les renseignements et documents indispensables pour la prise en considération de notre demande sont annexés à la présente

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Ministre, Madame la Ministre, l’expression de nos sentiments respectueux.





Pour le Conseil d’Administration,







Le Président ou la Présidente. 
et/ou toute personne légalement mandatée selon les statuts de l’asbl.

· Document 2 - Renseignements généraux

RENSEIGNEMENTS GENERAUX

Commune d’implantation 


Date de création 


N° d’asbl, octroyé lors de la publication au Moniteur


· Joindre les statuts de l’asbl : copie de la publication au Moniteur (présentation 

coordonnée éventuellement)

Téléphone du centre (numéro et libellé complet)


· Joindre une copie de la dernière facture de téléphone qui correspond au centre.

Compte bancaire ouvert au nom de l’asbl


· Joindre un virement préimprimé ou une attestation (le compte doit être au 
Nom de l’asbl).

Quel mode de comptabilité utilisez-vous ? (ex : comptabilité en partie double, de type 

« ménage », ) (*)


· Joindre les documents comptables de l’année écoulée.

Nom de la Compagnie et n° de la police d’assurance incendie


Nom de la Compagnie et n° de la police d’assurance RC


· Joindre la copie des dernières factures relatives à ces deux assurances et preuves de paiement

Nom de la (des) Fédérations à laquelle (auxquelles) vous êtes éventuellement affilié (voir liste ci-dessous) : 


Liste des fédérations agréées : 

· Les Auberges de Jeunesse  (AJ)
02/219.56.76
· Centre d’Info et de Documentation pour jeunes (CIDJ)
02/219.54.12
· Fédération Infor Jeunes Wallonie Bruxelles (FIJWB)
081/24.25.90
· Service d’Information sur les Etudes et les Professions (SIEP)
04/222.05.10
· Fédération des Centres de Jeunes en Milieu Populaire (FCJMP)
02/513.64.48
· Fédération des Maisons de Jeunes en Belgique francophone (FMJ)
04/223.64.16
· Fédération de Maisons de Jeunes et Organisations de Jeunesse (FOR’J) 
02/649.03.22
En cas de double affiliation : à quelle fédération donnez-vous mandat pour vous 

représenter au sein de la Commission consultative des Maisons et Centres de Jeunes (CCMCJ) ?


(*) article 47 bis du décret : Toute association bénéficiaire de subvention dans le cadre du présent décret doit tenir une comptabilité complète, telle que prévue par la loi du 27 juin 1921 sur les asbl en son article 17, § 3, et les arrêtés d'application pris en application de cette loi; la comptabilité est à tenir suivant ces principes à dater du 1er janvier de la première année pour laquelle l'association bénéficie des subsides prévus à l'article 44. 

· Document 3 – Structures
STRUCTURES 

Composition du Conseil d’Administration (conformément à la loi de 1921 sur les asbl)

	Fonction au sein du C.A.
	Nom et Prénom
	Date de naissance 
	Représentation éventuelle d’une association privée ou d’un pouvoir public
	Adresse
	N° de téléphone

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


· Joindre la Liste des membres de l’Assemblée générale telle que déposée au 
greffe (avec cachet de celui-ci)



· Joindre la liste des membres du Conseil d’Administration telle que déposée au greffe (avec cachet de celui-ci) 



Les dates de naissance doivent obligatoirement être mentionnées pour les maisons de jeunes (art. 3 du décret sur la composition du CA)
· Document 4 – Infrastructures

INFRASTRUCTURES – BATIMENTS

Implantation : 

· Fournir un plan de la situation de l’association dans la localité 

Locaux :
Description générale (maison indépendante, appartement, annexe à un bâtiment, etc.)


· Joindre un plan mentionnant la superficie et la destination des différents

 locaux dont vous disposez.

Occupation :

· Pour les asbl propriétaires : joindre une copie de l’acte de propriété ou copie 

du revenu cadastral

· Pour les asbl Locataires : joindre copie de la convention d’occupation passée avec un pouvoir public ou copie du bail de location conclu avec un propriétaire privé 

Remarque : la durée d’occupation des locaux doit au moins couvrir la durée du plan d’action quadriennal.
Sécurité incendie : joindre 
· un état des lieux des locaux 

· un certificat de conformité des locaux établi par un organisme agréé

· l’attestation, encore valide, du bourgmestre en matière de sécurité

· Document 5 - Public – usagers – Accessibilité 

PUBLIC – USAGERS

Renseignements relatifs au public qui fréquente l’association (en chiffres et non en pourcentage).
	Ages
	Garçons
	Filles
	Totaux

	Moins de 12 ans


	
	
	

	De 12 à 26 ans


	
	
	

	Plus de 26 ans


	
	
	


Le centre doit tenir à disposition de l’Administration des éléments d’information probants du respect des critères d’âges des publics touchés. 

ACCESSIBILITE
OUI 
 NON
Carte de membre : joindre un exemplaire de la carte de membre, le cas échéant.


Montant de la cotisation générale annuelle :  



Affichage des heures d’accueil : l’information sur les heures d’accueil doit être 
claire, lisible, visible à l’intérieur et à l’extérieur du local destiné à l’accueil.


Documents promotionnels : documents produits par l’association (revue, journal, affiches, articles de presse, nom de site internet, etc.)


Le cas échéant, vos locaux sont-ils accessibles aux personnes à mobilité réduite ?


· Document 6 – Renseignements relatifs au personnel
CADRE TYPE DE VOTRE ASSOCIATION 

Il s’agit ici de spécifier de manière non nominative la composition actuelle de l’emploi dans votre association, même si certains postes sont vacants momentanément.

	Fonction (animateur-coordonateur, directeur, animateur adjoint, administratif, ouvrier polyvalent, …)
	Occupation (temps plein, mi-temps, …)
	Echelon CCT 15/12/2003 *
	Statut (C. fr., ACS, APE, Maribel, personnel affecté par un autre organisme, bénévole, article 60, ….)


	Durée éventuelle de la convention (ex. APE à durée déterminée, …)
	Employeur (CJ, commune, CPAS, AMO, Centre culturel….)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


En cas d’agrément, l’association sera tenue d’appliquer les échelons barémiques de la CP 329.02 - convention collective de travail  du 15 décembre 2003 

Sites à consulter sur ce point : http://www.emploi.belgique.be  - thème concertation sociale ou http://www.cfwb.be/jeunesse - rubrique « les opérateurs ».
COMPOSITION NOMINATIVE DE L’EQUIPE D’ANIMATION 

Il s’agit ici de présenter les personnes qui occupent les fonctions dans le cadre 

	Nom, prénom


	Age
	Date d’entrée en fonction
	Fonction au sein de l’association (animateur-coordonateur, animateur mi-temps dispositif particulier, directeur, animateur adjoint, administratif, ouvrier polyvalent, …)
	Statut (C. fr., ACS, APE, Maribel, personnel affecté par un autre organisme, bénévole, article 60, ….)
	Occupation (temps plein, mi-temps, …)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


INTENTION DE L’ASSOCIATION CONCERNANT LA COORDINATION DU CENTRE
A. L’association envisage l’engagement d’un animateur 
coordonnateur 






OUI 

NON 

- celui-ci est déjà en fonction




OUI 

NON 
· Si oui : joindre le curriculum vitae (formations, expériences, …)

· Si non : décrire le profil envisagé (niveau d’études, expériences exigées, formations, …)

Nom, prénom 


Date de naissance 


Profil : 
niveau d’études 



formations


Expériences exigées : 


Agrément de la qualification par la Communauté française :  OUI 
NON 

Obligation prévue par l’article 38 du décret en matière de qualification de l’animateur/trice- coordonnateur/trice : « Dans un délai de 18 mois à dater de l'agrément de l'association ou de l'engagement ou de la désignation de l'animateur coordonnateur si celui-ci intervient après l'agrément de l'association, celle-ci doit introduire une demande d'agrément de la qualification de son animateur auprès de la sous-commission de qualification visée à l'article 37.

Si l'association n'introduit pas cette demande dans les délais impartis une procédure de retrait d'agrément  est entreprise à son encontre. »
B. L’association envisage de fonctionner avec une équipe collégiale (dérogation pour une durée maximale de 6 ans)




OUI 

NON 
· Si oui : fournir les renseignements suivants relatifs à l’équipe collégiale 
1er membre  assurant la coordination
Nom, prénom :


Date de naissance :


Formations :


Expériences :


Fonction au sein de l’association : 


Date d’entrée en fonction :


Agréation de sa qualification par la Communauté française : OUI 
 NON 
2ème  membre 

Nom, prénom :


Date de naissance :


Formations :


Fonction au sein de l’association 


Date d’entrée en fonction : 


3ème  membre 

Nom, prénom :


Date de naissance :


Formations :


Fonction au sein de l’association 


Date d’entrée en fonction : 


2. ANALYSE GENERALE 

SCHEMA POUR LA REDACTION DE L’ANALYSE GENERALE
Dans les documents ci-après, pour l’appellation « CENTRE », il faut entendre : maison de jeunes, centre de rencontres et d’hébergement et centre d’information des jeunes.

1. FINALITE ET MISSIONS DU CENTRE.

Décrivez en une page maximum les finalités et la philosophie visées par votre centre, les misions poursuivies par votre centre.

2. ANALYSE DU PUBLIC ET DU MILIEU D’IMPLANTATION DU CENTRE.

Ce point ne doit pas constituer une analyse exhaustive au sens sociologique du terme, mais bien la récolte des éléments objectifs et d’observation de l’équipe de la Maison des Jeunes, du Centre de Rencontres et d’hébergement ou du centre d’information.

Ces différents éléments doivent permettre au coordonnateur et à l’équipe d’animation de formuler les hypothèses de travail.

· Définissez votre zone d’action – définition de la zone d’action par l’article 3, dernier alinéa du décret : La zone d'action est la zone géographique autour du lieu d'implantation de l'infrastructure où l'association agréée exerce ses activités en vertu du présent décret. Elle correspond au minimum à une partie du territoire de la commune d'implantation (niveau «local») et est définie par l'association dans son plan d'action quadriennal. 
· Situez les besoins, les carences et les ressources de la zone d’action du centre.
· Situez le public du centre (les différents groupes).

·  Situez le(s) public(s) potentiel(s) (externe au centre).

· Situez les relations entre le centre et son environnement.

3. SITUATION ACTUELLE DU CENTRE.

Décrivez en une page maximum la situation actuelle générale de votre centre.

4. HYPOTHESES GENERALES  DE TRAVAIL.

Compte tenu de cette analyse, quels sont les grands axes de travail qui vous paraissent importants à développer pour votre centre durant les 4 prochaines années (description succincte et explications).

Remarques :

Pour tous les centres, nous vous demandons de limiter votre analyse à une dizaine de pages maximum.
QUESTIONNAIRE/GUIDE FACULTATIF (point 2 – analyse du public et du milieu d’implantation)

Avertissement : ce questionnaire/guide a pour seul but de vous aider à rédiger votre analyse. Il n’est pas obligatoire de suivre ces questions ni, bien sûr, de les aborder toutes.

( Besoins, carences et ressources de la zone d’action du centre.

· situation géographique et structuration de l’espace,

· type d’habitat (logement individuel, buildings, vétusté, etc.),

· éléments d’histoire de la zone d’action,

· environnement politique, social et économique,

· espaces verts, lieux de vie sociale et de rencontre,

· infrastructures dans le domaine éducatif, sportif, socioculturel, social, …,

· réseaux associatifs,

· aspects culturels (rites, locaux, moyens d’information formels et informels au niveau local, … ),

· transports en commun,

· vie dans le quartier, dans la zone (cité dortoir, … ).

( Le(s) public(s) du centre.

· Les aspects statistiques sur les jeunes qui fréquentent le centre (données démographiques, ethniques, âges, …),

· leur statut ou situation économique (étudiant, travailleur, apprenti, …),

· leur situation sociale (de quel milieu social sont-ils issus ?),

· leur situation familiale (famille nombreuse, mono parentale, … ).

· Les demandes des jeunes,

· les besoins que vous identifiez chez les jeunes,

· leurs ressources, leurs désirs, ce qui les intéressent, leurs compétences,

· leurs difficultés, les manques,

· ce qu’ils pensent de leur situation, les valeurs qui sont importantes pour eux.

· Les lieux qu’ils fréquentent (espaces verts, café, lieux de rencontres, …),

· leurs signes culturels distinctifs (look, musique, … ),

· les relations entre les groupes au sein du centre (opposition, réseau de relation).

( Le public potentiel
· Les aspects statistiques sur les jeunes de 12 à 26 ans de la zone d’action (données démographiques, ethniques, âges, …),

· leur statut ou situation économique (étudiant, travailleur, apprenti, …),

· leur situation sociale (de quel milieu social sont-ils issus ?),

· leur situation familiale (famille nombreuse, mono parentale, … ),

· les groupes de jeunes particuliers ne fréquentant pas le centre mais connus par l’équipe d’animation (( mêmes questions que pour le public de centre),

· identification des réseaux de relations éventuels.

( L’environnement
· perception et connaissance du centre dans la zone d’action

· intégration dans des réseaux, des coordinations, des partenariats

· relation avec la commune, le CPAS ou autre institution publique

· relation avec les adultes, les familles

· relation avec les autres associations (aspect culturel, social, …)

3. PLAN D’ACTION QUADRIENNAL
ANALYSE ET OBJECTIFS OPERATIONNELS DU CENTRE
NOTE EXPLICATIVE DE LA GRILLE D’ECRITURE :

· Cette grille d’écriture des plans quadriennaux est obligatoire. Les centres peuvent présenter leur plan sous forme de tableau ou de texte libre mais avec les mêmes titres de chapitres.

Il est évident que le modèle joint est très réduit et ne doit pas être utilisé tel quel

· Le décret donne comme mission principale à l’ensemble des associations de favoriser le développement d’une citoyenneté critique active et responsable chez les jeunes. Cette finalité est liée au projet global du centre et concerne donc l’ensemble des actions. Il s’agit donc à travers les différents chapitres et actions de mettre en évidence la manière dont le centre compte favoriser cette finalité. Néanmoins si certaines associations développent des actions spécifiques ou particulières par rapport à la citoyenneté celles-ci seront classées dans le chapitre «  Actions particulières favorisant la citoyenneté et participation ». 

En ce qui concerne les zones d’action (colonnes du tableau) :

· Il est évident que les points rendus obligatoires par le décret doivent tous être abordés (c’est-à-dire toutes les têtes de chapitre à l’exception de « Initiatives nouvelles et divers »).

· En ce qui concerne le chapitre « Organisation et gestion de l’équipe de travail », il s’agit de décrire la manière dont s’organise l’équipe (quand il y en a une) et le coordonnateur. Ce chapitre est un indicateur de la cohérence du plan quadriennal du centre et non pas un critère progressif lié à une catégorie.

· Le chapitre « Initiatives nouvelles et divers » est facultatif. Il a pour objet la mise en évidence de nouvelles pratiques, le développement de nouveaux axes de travail ou encore la mise en évidence d’actions menées par le centre en sus des obligations du décret. Ceci permet de tenir compte de l’évolution du secteur et de l’esprit d’initiative des associations.

En ce qui concerne la ligne du temps (lignes du tableau) :

· la première case concerne la description de la situation actuelle et la deuxième l’analyse de cette situation du point de vue des objectifs et des actions.

· En ce qui concerne la programmation quadriennale, il s’agit bien de faire état de vos hypothèses de travail, de vos projets, de vos intentions. Le public des centres est mouvant et de nombreux changements peuvent se produire même sur de courtes périodes. Le rapport annuel permettra d’expliquer les changements éventuels apportés au projet initial et de réorienter le plan d’action.

· L’intention du plan quadriennal est à la fois de définir des objectifs généraux et des étapes et des stratégies pour les atteindre en quatre ans. C’est donc un découpage à court, moyen et long terme des objectifs que vous vous serez fixés.

· La première année sera sans doute la plus facile à préciser et à projeter. Il s’agit donc de décrire les objectifs et les actions  envisagées de la manière la plus concrète possible mais non pas de programmer des dates et toutes les activités. Il est clair qu’il ne s’agit pas de tout maîtriser et de ne laisser aucune place à l’imprévu ce qui serait d’ailleurs impossible. 

· En ce qui concerne les ressources financières, un budget sera joint uniquement pour la première année. Par contre, pour chaque année, il faudra décrire comment vous envisagez de trouver les ressources financières ou autres (personnels, animateurs techniques, aides services…)

· Les deuxième et troisième années seront basées sur les résultats espérés de la première année et présenteront la progression des actions qui relèvent des objectifs généraux de la quatrième année.
· La quatrième année concerne les objectifs généraux que l’on cherche à atteindre et qui devront être évalués à l’issue du plan d’action.
· La grille fait apparaître non seulement la notion d’action et d’objectif mais également de compétences à développer chez les jeunes. Par compétences, il faut entendre des « savoir être » et « savoir faire » que l’on souhaiterait faire acquérir aux jeunes et qui ne se mesurent pas automatiquement par une production ou une action visible.

· Ces subdivisions constituent une aide pour rédiger le plan quadriennal, chacun est évidemment libre du contenu.

ATTENTION : 
Des conditions particulières d’agrément spécifiques au type d’agrément sollicité doivent être rencontrées (MJ, CRH, CIJ). 

Les informations spécifiques à celles-ci peuvent, soit être intégrées, dans le plan d’action, soit être développées séparément (voir la rubrique « conditions particulières d’agrément » page 32).

GRILLE D’ECRITURE DES PLANS QUADRIENNAUX MJ, CRH, CIJ (PROGRAMMATION)

	LIGNE DU TEMPS

ZONES D’ACTION
	AUJOURD’HUI

ETAT ACTUEL:

quoi, où, comment, avec qui, limites, etc.


	AUJOURD’HUI 

ANALYSE: problématiques, opportunités, ressources, compétences (jeunes et équipe), freins, explications...


	1ère ANNEE

année de dépôt du dossier
Objectifs et changements éventuels à court terme.

Actions concrètes, public visé, moyens et compétences à développer chez les jeunes.

Ressources financières (joindre le budget)  et autres. 
	2ème ANNEE

Objectifs et changements éventuels déjà identifiés.

Pistes d’actions, de moyens et de compétences à développer pour le public.

Ressources à rechercher

(financières et autres)
	3ème ANNEE

idem
2ème année 
	4ème ANNEE
Objectifs généraux. 

Améliorations éventuelles visées et actions envisagées.

	REMARQUE
	Il va de soi que le développement d’une citoyenneté critique active et responsable traverse l’ensemble des actions

	ELEMENTS DE LA PROGRAMMATION

	LE PUBLIC : CONNAISSANCE ET GESTION DES PUBLICS
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	A6

	ACTIONS PARTICULIERE FAVORISANT LA CITOYENNETE 

et

PARTICIPATION

(dans les actions et les structures)
	B1
	B2
	B3
	B4
	B5
	B6

	L’ACCUEIL
	C1


	C2
	C3
	C4
	C5
	C6

	LES ACTIVITES SOCIOCULTURELLES
	D1
	D2
	D3
	D4
	D5
	D6


	LES ACTIONS COLLECTIVES
	E1
	E2
	E3
	E4
	E5
	E6

	L’OUVERTURE A L’ENVIRONNEMENT LOCAL


	F1
	F2
	F3
	F4
	F5
	F6

	ELEMENTS COMPLEMENTAIRES

	L’ORGANISATION ET LA GESTION DE L’EQUIPE DE TRAVAIL


	G1
	
	
	
	
	

	BUDGET 


	


REMARQUE : les pointillés entre les colonnes 1 et 2 signifient que la description de l’état actuel et l’analyse peuvent être traitées de manière globale.

Les pointillés entre la ligne D et E signifient que ces deux zones d’action doivent être développées par les maisons de jeunes, pour les CRH et les CIJ,  il s’agit d’actions uniquement (voir grilles d’évaluation). 

GRILLE D’EVALUATION DES PLANS QUADRIENNAUX POUR LES MAISONS DE JEUNES

	AGREMENT

ZONES D’ACTION
	Point de départ et respect de l’article 3 du décret
	MJ 3
	MJ 2
	MJ 1

	PUBLIC


	Jeunes de 12 à 26 ans principalement.
	IDEM +

Actions avec le public 

centrées sur l’interne

(ceux qui fréquentent la MJ)


	IDEM MJ3 +

Observation et analyse du public interne et pistes d’ouverture.


	IDEM MJ3, MJ2 +

Ouverture au public externe et stratégies d’action.

	CITOYENNETE
Et/ou

PARTICIPATION

(dans les actions, les structures, ROI, …)
	Philosophie d’action du Décret

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Consultation et information


	IDEM +

Sensibilisation interne  via les actions habituelles du Centre.

(socialisation)

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

IDEM +

Concertation avec les usagers et mise en place d’une structure de participation minimum
	IDEM MJ3 +

Sensibilisation plus grande : identification de moyens pédagogiques et d’un « trajet » du public.

(lien social)

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

IDEM MJ3 +

Implication des usagers dans la conception et la réalisation des actions
	IDEM MJ3, MJ2 +

Actions internes et externes.

Lien entre citoyenneté dans le Centre et à l’extérieur.

Moyens pédagogiques et trajets élaborés

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

IDEM MJ3, MJ2 +

Des formes de délégation de pouvoir aux usagers et des formes de contrôle des décisions par les usagers



	ACCUEIL

	Lieu d’accueil individuel et collectif
	Accueil centré sur le savoir-faire et le savoir-être (le relationnel), la rencontre et l’échange.

Information du public

 intra – muros

Minimum 10 heures/semaine
	IDEM MJ3 +

Analyse du fonctionnement de l’accueil et association des usagers à sa gestion, à ses règles.

Information du public

 intra – muros

Minimum 14 heures/semaine
	IDEM MJ3, MJ2 +

Dynamique d’accueil : ouverture de celui-ci vers les autres publics du Centre.

Mise en place d’actions d’amélioration de l’accueil

Information du public

 intra et extra – muros

Minimum 18 heures/semaine



	ACTIVITES SOCIOCULTURELLES
	Activités permanentes et ponctuelles


	IDEM+

Proposition et concertation avec les jeunes

Minimum 10 activités/mois (=séquences d’animation).
	IDEM MJ3 +

Des activités élaborées avec les jeunes.

Minimum 18 activités/mois (=séquences d’animation).
	IDEM MJ3, MJ2 +

Cohérence des actions ponctuelles et permanentes avec le projet global et les autres actions du Centre.

Minimum 26 activités/mois (=séquences d’animation).



	ACTIONS COLLECTIVES
	Pas d’exigence.
	Actions collectives internes partant d’une analyse des besoins ou d’une demande d’un groupe.

Minimum 1 par an
	IDEM MJ3 +

Utilisation des ressources internes et externes.

Association des jeunes à certaines phases de l’action.

Minimum 2 par an


	IDEM MJ3, MJ2 +

Intensification des ressources internes et externes.

Souci de valorisation de l’action des jeunes vers l’extérieur.

Minimum 3 par an


	OUVERTURE A L’ENVIRONNEMENT LOCAL
	Connaissance du milieu.

Partenariat éventuel avec d’autres Centres.


	IDEM+

Description de l’ouverture externe du Centre. 

(Niveau des relations)

minimum 1 par an
	IDEM MJ3 +

Identification des structures et acteurs sociaux et culturels pouvant être utiles pour les jeunes et le Centre.

Minimum 2 par an 
	IDEM MJ3, MJ2 +

Description des stratégies d’intégration dans le milieu.

Liens avec des services complémentaires et relais vers ceux-ci.

Minimum 3 par an




	ORGANISATION ET GESTION DE L’EQUIPE DE TRAVAIL *

	Réunions d’équipe et répartitions des tâches

+ souci de formation
	IDEM
	IDEM
	IDEM



	INITIATIVES NOUVELLES ET DIVERS *
	
	 
	
	


* Les 2 derniers points ne font pas partie en temps que tels de la grille d’évaluation et ne sont pas liés à des critères progressifs.

En effet, l’organisation de l’équipe de travail varie en fonction de sa taille (apport de l’emploi PRC variable). D’autre part, l’organisation de l’équipe n’est pas un critère du décret, mais plutôt un indicateur de fonctionnement.

La case « initiatives nouvelles et divers » est réservée à d’autres actions non –obligatoires d’un point de vue décrétale.

CONDITIONS PARTICULIERES D’AGREMENT

( Comment organisez-vous l’accueil ? Conformément à l’article  3, 3° du décret qui stipule :
« assurer un accueil libre répondant aux critères minimaux suivants : 


a) L'horaire d'ouverture doit être établi en tenant compte des occupations scolaires ou professionnelles du public cible; 


b) L'information sur les heures d'accueil doit être claire, lisible, visible à l'intérieur et à l'extérieur du local destiné à l'accueil; 


c) L'accueil du public doit être encadré par un animateur ou une autre personne ayant une expérience dans la dynamique de l'accueil; 


d) La durée cumulée des périodes de fermeture ne peut excéder 6 semaines par an. En cas de travaux d'aménagement importants, le Gouvernement peut autoriser l'extension de la période de fermeture à la réalisation de ces travaux; 


e) Il ne peut y avoir d'obligation de participation à une activité déterminée ».

( Comment organisez vous la participation des jeunes ? Conformément à l’article  3, 5° du décret qui stipule : 
« Assurer la participation active des jeunes à la gestion de l’association » 
-
Quels moyens, mettez-vous en œuvre pour assurer cette participation ?

· Quelles structures de consultation et de décision avez-vous mis en place (explication et traces à disposition de l’administration) ?

· Au travers de ces structures, comment les jeunes sont-ils associés :

· à la programmation ?

· à la conception, la réalisation, la gestion et l’évaluation des actions ?

( Comment avez-vous adopté le règlement d’ordre intérieur ? Conformément à l’article 3, 6° du décret qui stipule : 
« Adopter un règlement d’ordre intérieur, après consultation préalable des usagers. A cette fin, un recueil des propositions est communiqué à l’assemblée générale ».
Veuillez communiquer  un extrait du Procès verbal de l’Assemblé générale relatif à l’adoption du R.O.I, ainsi que l’extrait du procès-verbal de la réunion de consultation des usagers.

( Comment organisez-vous la réunion de consultation ? Conformément à l’article 3, 7° du décret qui stipule : 
« Organisez chaque année une réunion de consultation à laquelle participe, s’il le souhaite, tout jeune résidant dans la zone d’action du centre et des représentants d’associations actives dans la zone d’action ».

Veuillez communiquer :

· la liste de ces associations,

- la liste de vos partenaires éventuels et le type d’actions que vous menez en partenariat,

· la liste des associations avec lesquelles vous collaborez de manière régulière.

Joindre une trace matérielle (PV de la réunion de consultation, invitation, etc.)

CRITERES QUANTITATIFS POUR LES MAISONS DE JEUNES

· Accès des jeunes à l’accueil et aux différentes activités (article 10 §2, 2° du décret) : compléter les grilles (situation actuelle)
 1.   Horaire d’ouverture : accueil et activités confondus : (800 h/an en MJ3)

lundi : 


de……….. à ………… et
de ……….à ……    = ………h
mardi : 

de……….. à ………… et
de ……….à ……    = ………h
mercredi :

de……….. à ………… et
de ……….à ……    = ………h
jeudi :


de……….. à ………… et
de ……….à ……    = ………h
vendredi :

de……….. à ………… et
de ……….à ……    = ………h
samedi : 

de……….. à ………… et 
de ……….à ……    = ………h
dimanche :

de……….. à ………… et
de ……….à ……    = ………h









Soit…………….h/semaine










 x  ……… semaines






Total d’heures pour l’ouverture ……….. heures
 2.  
Identifiez l’horaire d’ouverture spécifique à l’accueil, avec un animateur chargé de l’accueil (10 h/semaine en MJ3 )

lundi : 


de……….. à ………… et
de ……….à ……    = ………h
mardi : 

de……….. à ………… et
de ……….à ……    = ………h
mercredi :

de……….. à ………… et
de ……….à ……    = ………h
jeudi :


de……….. à ………… et
de ……….à ……    = ………h
vendredi :

de……….. à ………… et
de ……….à ……    = ………h
samedi : 

de……….. à ………… et 
de ……….à ……    = ………h
dimanche :

de……….. à ………… et
de ……….à ……    = ………h









Soit…………….h/semaine






Total d’heures  pour l’accueil ………. heures 
 3.  
Heures d’activités à prendre en considération en plus des heures d’ouverture mentionnées ci-dessus : horaire spécifique durant les congés scolaires, activités spécifiques en dehors des heures d’ouverture normales : camps, séjour, week-end) :







Total d’heures ces activités ……………heures  

Total Général pour l’année = ouverture  1.  + activités  3. ………….heures
Périodes de fermeture annuelle :
du ………………………au …………………….

du ………………………au …………………….

Liste des activités socioculturelles menées par la Maison des jeunes en collaboration avec les jeunes  (article 10 §1er , a) et §2, 1°) du décret) - situation actuelle

Pour rappel : l’activité socioculturelle est une initiative ponctuelle ou régulière éducative ou récréative réalisée dans un perspective d’expression et d’émancipation des individus. 
	activités socioculturelles menées par la MJ
	Nombre d’heures par séance
	Fréquence par semaine
	Fréquence par mois
	Nombre d’heures total 

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Total général par mois


	
	
	
	


	Initiatives ponctuelles (camps, séjour, week-end, ….) réalisées au cours des 12 mois précédents
	dates


	durée

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Liste des actions collectives organisées par la maison des jeunes .(article 10, § &1er , b et § 2, 3°)

Pour rappel : l’action collective est une initiative réalisée en plusieurs étapes, élaborée et concrétisée en groupe.

	Types d’actions
	Nombre par an 



	
	

	
	

	
	

	
	


Liste des activités socioculturelles organisées par la maison des jeunes avec la population locale .(article 10, § &1er , d et § 2, 4°)
	Types d’activités
	Nombre par an 
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